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	Maladies professionnelles - Secteur public – travailleur d'une APL transféré à un organisme public - débiteur des rentes et allocations – Art. 24 de l'arrêté royal du 21 janvier 1993, art. 16 et 17 de la loi du 3 juillet 1967 et art. 6, 5°, des lois coordonnée du 3 juin 1970   


R.G. du tribunal du travail de Verviers n° 11/1239/A
D.K./M.P.
COUR DU TRAVAIL DE LIEGE   

ARRET

Audience publique du  19 mars 2013
R.G. n( 2012/AL/515                                                     2e CHAMBRE


EN CAUSE :

Le FONDS DES MALADIES PROFESSIONNELLES (FMP), dont le siège est établi à 1210 BRUXELLES, avenue de l'Astronomie, n° 1, 
PARTIE APPELANTE,

comparaissant par Maître Liliane VERSLUYS, avocat,
CONTRE :

La SCRL SOCIETE WALLONNE DES EAUX (S.W.D.E.), dont le siège est établi à 4800 VERVIERS, rue de la Concorde, n° 41, inscrite à la B.C.E. sous le n° 230.132.005,
PARTIE INTIMEE,

comparaissant par Maître Olivier MOUREAU, avocat. 

*****


Vu les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats, notamment :


- le jugement rendu contradictoirement le 24 mai 2012 par le tribunal du travail de Verviers, 2ème chambre;


- l'appel formé par requête reçue au greffe de la cour du travail de Liège, section de Liège, le 20 septembre 2012 et régulièrement notifiée à la partie adverse conformément à l'article 1056 du Code judiciaire le même jour;


Vu l’ordonnance prise sur base de l’article 747 du Code judiciaire rendue le 26 octobre 2012 fixant les délais pour conclure et la date des plaidoiries au 19 février 2013;


Vu les conclusions pour la partie appelante reçues au greffe de la cour le 26 décembre 2012 et le 27 décembre 2012 ainsi que les conclusions et les conclusions additionnelles et de synthèse pour la partie intimée reçues au même greffe respectivement le 14 novembre 2012 et le 5 février 2013;


Vu les dossiers de pièces des parties déposés à l'audience du 19 février 2013; 

Entendu les parties dans l'exposé de leurs moyens à l'audience du 19 février 2013.

I.  Quant à la recevabilité de l’appel

Attendu qu'il n'apparaît pas des éléments du dossier que le jugement dont appel a été signifié; que l’appel, régulier en la forme et introduit dans le délai légal, est recevable.

II.  Les faits et la procédurePRIVATE 


L'intercommunale A., administration provinciale et locale (APL), a été absorbée par la Société Wallonne des Eaux (S.W.D.E.) le 1er décembre 2006, dans le cadre d'une opération de fusion.  Certains travailleurs de l'Intercommunale A. transférés à la S.W.D.E.  étaient indemnisés en raison d'une maladie professionnelle.  Jusqu'en mars 2008, le FMP a remboursé à la S.W.D.E. les indemnités et rentes payées par cet organisme aux agents de l'ex-intercommunale A. atteints d'une maladie professionnelle et qui avaient été transférés à la S.W.D.E.

A partir du 1er avril 2008, le FMP  a cessé de rembourser à la S.W.D.E. les rentes et indemnités versées par cet organisme, considérant qu'il appartenait à la S.W.D.E. d'indemniser ses travailleurs atteints d'une maladie professionnelle, en ce compris les travailleurs atteints d'une maladie professionnelle reconnue avant la fusion.  Le Fonds faisait valoir qu'il n'était pas légalement tenu de rembourser les indemnités et rentes versées par la S.W.D.E. aux anciens travailleurs de l'Intercommunale A., auparavant indemnisés par le Fonds, atteints d'une maladie professionnelle.  En outre, le Fonds réclame à la S.W.D.E., les montants indûment versés pour ces travailleurs du 1er janvier 2007 au 31 mars 2008 à un compte de l'Intercommunale A. en liquidation.

Par citation du 28 juin 2011, le Fonds réclame à la SWDE la somme de 80.077,08 € à titre d'indemnités et rentes indûment versées en 2007 pour les anciens travailleurs de l'Intercommunale A. repris par la S.W.D.E.   Reconventionnellement, la S.W.D.E., qui estime que le Fonds doit lui rembourser les indemnités et rentes versées aux anciens travailleurs de l'Intercommunale A. transférés, demande la condamnation du Fonds au remboursement des sommes qu'il a versées depuis le 1er avril 2008.

Par son jugement dont appel, le tribunal a considéré qu'il appartenait au Fonds de continuer d'indemniser les anciens travailleurs de l'Intercommunale A. reconnus victimes d'une maladie professionnelle avant la fusion et pour lesquels il était intervenu.  Le tribunal considère que la S.W.D.E. est titulaire des droits de l'Intercommunale absorbée vis-à-vis du Fonds en ce qui concerne ces travailleurs puisque l'exposition au risque professionnel et la constatation de la maladie sont antérieures à la fusion, soit en un temps où le Fonds était tenu d'intervenir. 

III. Positions des parties en appel

Le Fonds des maladies Professionnelles fait valoir :

-
que légalement il ne peut pas intervenir dans l'indemnisation du personnel de la S.W.D.E.,

- 
qu'il ne fut averti de la fusion que le 1er avril 2008,

-
que le protocole de fusion ne prévoit rien en ce qui concerne l'indemnisation des maladies professionnelles, alors que la charge des pensions est prévue,
-
que le Fonds ne reçoit pas de cotisations et n'est pas financé par la S.W.D.E. pour ses travailleurs, 
- 
que la S.W.D.E. lors de la fusion, a repris les droits et les obligations de l'Intercommunale A., en ce compris l'obligation de payer les rentes et indemnités en cas de maladie professionnelle,

-
que c'est par erreur qu'il a statué sur le cas d'un travailleur de la S.W.D.E., ancien travailleur de l'Intercommunale A.

La S.W.D.E. fait valoir :

- que toute opération de fusion est opposable au tiers à partir du jour de sa publication au Moniteur belge,

- que le régime d'indemnisation est définitivement fixé au moment de la demande d'indemnisation selon le principe défini par l'article 20quinquies  de la loi du 3 juillet 1967 et l'article 48quater des lois coordonnées du 3 juin 1970,

- qu'elle est titulaire des droits de l'Intercommunale A., notamment de la créance de remboursement, en ce qui concerne les travailleurs indemnisés auparavant par l'intercommunale,

- que la position défendue par le Fonds est contraire au principe de sécurité juridique,

- que le 9 novembre 2011, le Fonds a statué sur le cas d'un travailleur de la S.W.D.E., anciennement travailleur de l'Intercommunale A.,

- qu'il convient de condamner le Fonds à lui rembourser les rentes et indemnités versées depuis le 1er avril 2008.  
IV. Discussion
1.
L'intercommunale A. fait parties des administrations provinciales et locales (APL), affiliées à l'Office national de sécurité sociale des administrations provinciales et locales, et ce conformément à l'article 2 de l'arrêté royal du 21 janvier 1993.


La S.W.D.E. est un organisme d'intérêt public au vu de l'article 2., IV, 4° de l'arrêté royal du 12 juin 1970 et n'est pas une administration provinciale et locale (APL).

Tant l'intercommunale A. que la S.W.D.E. rentrent dans le champ d'application de la loi du 3 juillet 1967, loi cadre, sur la prévention, la réparation des dommages résultant des accidents du travail, des accidents survenus sur le chemin du travail et des maladies professionnelles dans le secteur public.
2.
Conformément à l'article 16, alinéa 2, de la loi cadre du 3 juillet 1967, tant la S.W.D.E. que l'intercommunale A, une APL, supportent la charge des rentes, allocations et indemnités accordées aux membres de leur personnel.  Si un arrêté royal le décide le Roi peut les contraindre à souscrire une assurance, en fait une réassurance, à ces fins.  En ce cas, la victime et le réassureur n'ont pas d'action l'un contre l'autre.  Il résulte de cette disposition que tant la S.W.D.E. que l'Intercommunale A. étaient les débiteurs des rentes et qu'en cas de contestation, ce sont ces organismes qui devaient être mis à la cause. 
3.
Les administrations provinciales et locales affiliées à l'O.N.S.S. des administrations provinciales et locales sont tenues de verser des cotisations à l'O.N.S.S. des APL, cotisations qui alimentent le Fonds des Maladies Professionnelles.  Il convient de remarquer que pour les APL c'est le Fonds qui instruit la demande.  L'article 6 des lois coordonnées du 3 juin 1970 donne du reste comme mission au Fonds d'accorder aux victimes de maladies professionnelles appartenant aux APL affiliées à l'O.N.S.S. APL les avantages prévus par la loi du 3 juillet 1967 précitée. 



En vertu de l'article 24 de l'arrêté royal du 21 janvier 1993, il appartenait à l'intercommunal A. de payer aux victimes les rentes, les indemnités et les frais, excepté certains frais médicaux, chirurgicaux, pharmaceutiques, hospitaliers, de prothèse et d'orthopédie, étant entendu que ces sommes étaient récupérées directement et trimestriellement par l'intercommunale auprès du Fonds.  Le Fonds ne pouvait dès lors pas directement payer aux victimes les indemnités et frais, sauf certains frais repris ci-dessus.

On peut certes considérer que pour les Intercommunales, le système de financement est fort proche de celui prévu pour le secteur privé.  En effet, les Intercommunales doivent verser des cotisations sociales à l'O.N.S.S. APL destinées à couvrir le risque de la maladie professionnelle et c'est le Fonds qui instruit les demandes.  La SWDE ne doit pas payer de cotisation sociale, "secteur maladies professionnelles" à une institution de sécurité sociale.

4.
Il résulte de ces dispositions légales :

- qu'en vertu de l'article 16 de la loi du 3 juillet la S.W.D.E. est débitrice des allocations, indemnités et rentes accordées aux membres de son personnel et qu'elle doit supporter la charge de ces sommes et ce même si certains membres de son personnel ont été pris en charge auparavant par le Fonds et/ou une Intercommunale avant la fusion,

- qu'en vertu de l'article 24 de l'arrêté royal 21 janvier 1993, seules les APL ont le droit de récupérer les rentes, indemnités et frais auprès du Fonds, la S.W.D.E n'ayant pas ce droit et que le Fonds ne doit rembourser les indemnités, rentes et frais qu'aux APL,

- qu'en vertu de l'article 6, 5°, des lois coordonnées le 3 juin 1970, le Fonds ne peut accorder, dans le secteur public, les avantages prévus dans la loi du 3 juillet 1967 qu'aux victimes de maladies professionnelles appartenant aux APL et ne peut pas intervenir pour les autres organismes publics dont fait partie la S.W.D.E.


La S.W.D.E. était bien consciente qu'elle était débitrice des sommes allouées aux anciens travailleurs de l'intercommunale A. dès lors qu'elle a indemnisé ces travailleurs conformément à la loi.


Il résulte de ces considérations que le Fonds ne peut prendre en charge les indemnités, rentes et frais des travailleurs de la S.W.D.E. et que la S.W.D.E. doit prendre en charge les indemnités rentes et frais de ses travailleurs.


Aucune disposition légale ne prévoit que le Fonds devrait continuer à intervenir pour des travailleurs ne faisant pas partie d'une APL mais qui furent reconnus victimes d'une maladie professionnelle et indemnisés par le Fonds en tant que travailleurs d'une APL avant d'être transférés à un autre organisme public tel que la S.W.D.E.  Le Fonds n'est pas autorisé à rembourser les rentes, indemnités et frais versés par la S.W.D.E. à ses travailleurs.  Aucune disposition légale ne prévoit que la S.W.D.E. ou un organisme autre qu'une APL a le droit de réclamer au Fonds le remboursement des allocations, rentes frais versés à ces travailleurs. 


La cour considère dès lors que la S.W.D.E. doit conformément à la loi verser les indemnités, rentes et frais à ses travailleurs qui anciennement étaient pris en charge par le Fonds et l'Intercommunale et qu'elle ne peut réclamer le remboursement de ces dépenses au Fonds.

5.  Il est exact que l'article 20quinquies de la loi du 3 juillet 1967 de même que l'article 48quater des lois coordonnées précisent la législation applicable, et par conséquent le débiteur des rentes indemnités et frais, lorsqu'une personne, victime d'une maladie professionnelle peut, pour cette maladie, faire valoir des droits à la fois dans le cadre de la loi du 3 juillet 1967 et dans le cadre des lois coordonnées le 3 juin 1970.  Ces dispositions toutefois ne visent nullement le cas d'espèce, à savoir le cas de travailleurs soumis exclusivement à la loi du 3 juillet 1967, pour avoir travaillé dans le "secteur public" exclusivement.  Ces dispositions sont inapplicables en l'espèce et en outre n'érigent aucun principe en ce qui concerne les travailleurs occupés exclusivement dans le "secteur public".

6. 
Affirmer que la S.W.D.E. est titulaire des droits de l'Intercommunale A. absorbée vis-à-vis du Fonds et que vu les cotisations versées par l'Intercommunale A. auprès du Fonds la créance de remboursement existe dans le chef de la S.W.D.E. qui succède aux droits de l'intercommunale A. est inexact.  


En effet, les droits d'une APL vis-à-vis du Fonds lui sont propres et ne sont reconnus qu'à une APL et non à un autre organisme.  Les dispositions légales applicables en l'espèce sont des règles de droit public qui ne sont pas transmissibles ni négociables et  qui ne peuvent faire l'objet de transaction. L'article 17, § 2 de la loi du 3 juillet 1967, précise bien du reste que toute convention contraire aux dispositions de la présente loi est nulle de plein droit, ce qui implique qu'il ne peut être dérogé à ces dispositions légales, que ce soit par le fait d'une fusion ou de n'importe quelle autre convention.


En tout état de cause, en aucune manière, dans le cadre de la fusion, l'Intercommunale A. et la S.W.D.E. ne pouvaient décider que le Fonds poursuivrait son intervention pour les travailleurs transférés victimes d'une maladie professionnelle, et ce contrairement à ce que des règles de droit public édictent.

7.
Ce n'est pas parce que le Fonds, dans le cadre d'une procédure d'indemnisation, a commis une erreur en instruisant un dossier d'un travailleur de la S.W.D.E., ancien travailleur de l'Intercommunale A. qu'il a reconnu être redevable de l'indemnisation de ces travailleurs.  En outre, en aucune manière le Fonds n'avait légalement le droit de ne pas respecter les dispositions d'ordre public applicables.  L'instruction menée par le Fonds dans ce cas est nulle.

8.
La cour ne considère pas que la position soutenue par le Fonds soit contraire au principe de sécurité juridique.  En effet, la S.W.D.E., par sa fusion, a repris les charges de l'Intercommunale A., en ce compris les charges d'indemnisation des travailleurs victimes d'une maladie professionnelle. En aucune manière elle ne doit recommencer pour ces travailleurs la procédure de reconnaissance d'une maladie professionnelle mais bien au contraire doit respecter et payer les indemnisations décidées et accordées antérieurement. 

L'appel doit être déclaré fondé et la demande reconventionnelle de la S.W.D.E. ne pourra être rencontrée 
PAR CES MOTIFS,


LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradictoirement :


Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


Ecartant comme non fondées toutes conclusions autres, plus amples ou contraires, 


Reçoit l'appel, le déclare fondé, 

Réforme le jugement entrepris, 


Dit pour droit que la partie appelante ne pouvait et ne peut rembourser à la partie intimée les rentes, allocations et frais versés à ses travailleurs,


Condamne la partie intimée à rembourser à la partie appelante la somme de 80.077,08 € à augmenter des intérêts judiciaires à partir de la citation signifiée le 28 juin 2011, 


Condamne la partie intimée aux dépens d'instance et d'appel liquidés jusqu'ores pour la partie appelante à 15.565,97 € (citation; 165, 97 €, indemnité de procédure de 1ère instance; 7.700,00 € et indemnité de procédure en appel; 7.700,00 €) 

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par :

M. D. KREIT,  Conseiller faisant fonction de Président, 

M. J-B. SCHEEN, Conseiller social au titre d’employeur,

M. E. ZANDONA, Conseiller social au titre d’employé, 

qui ont assisté aux débats de la cause et délibéré conformément au prescrit légal, 

assistés de Mme M. PETIT, Greffier.

Le Greffier,      Les Conseillers sociaux,         Le Président, 

et prononcé en langue française à l'audience publique de la 2ème chambre de la cour du travail de Liège, section de Liège, au Palais de Justice de Liège, Extension Sud, place Saint-Lambert, n° 30/0002, à 4000 Liège, le DIX-NEUF MARS DEUX MILLE TREIZE, par le Président de la Chambre, 

assisté de Mme M. PETIT, Greffier.
               Le Greffier,                                                     Le Président, 
